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publique. La situation est très diverse, 
et va d’une application honnête des 
engagements gouvernementaux à des 
pratiques de quasi-sabotage. Mais 
quand elle signe un accord, la CGT 
Fonction publique ne signe qu’avec un 
seul gouvernement quand : les accords 
et la loi doivent s’appliquer partout !

Cette publication spéciale non 
titulaire a pour objet de faire un 
premier bilan de la mise en œuvre 
de l’accord de déprécarisation et de 
titularisation, dans ses avancées et 
ses zones d’ombres, et de faire des 
propositions pour une nouvelle étape 
permettant faire reculer la précarité.

Pour la CGT, c’est toujours le 
rapport de force qui est décisif. Il 
peut aussi se construire en signant 
et en mettant en œuvre un accord 
entre syndicats et employeurs, 
mais toujours en s’appuyant sur les 
agents, et toujours en s’appuyant 
sur une mobilisation nécessaire 
aujourd’hui plus que jamais.

présenter un bilan chiffré de la mise 
en œuvre de la loi Sauvadet. Selon 
ses proches chiffres le potentiel de 
titularisation dans les trois versants 
de la Fonction publique était de 120 
à 130.000 agents. A ce « potentiel » 
viennent s’ajouter les agents sous 
« quasi-statut » dérogatoires, 
qui sont 80.000 dans l’Etat.
Couplée à un plus grand encadrement 
juridique du recours aux contractuels 
sur emploi temporaire, aux 
dispositions imposant un recrutement 
de titulaire sur les emplois vacants 
depuis deux ans et à une amélioration 
des conditions de gestion des non 
titulaires, les conditions d’un 
recul réel de la précarité dans la 
fonction publique étaient réunies 
à la signature de l’accord.

Force est de constater qu’on est 
encore bien loin du compte, que de 
trop nombreux employeurs publics, 
qui appliquent la loi a minima, ne se 
sentent véritablement engagés par la 
signature du ministère de la Fonction 

La CGT Fonction publique a signé 
le protocole d’accord du 31 mars 
2011 « portant sécurisation des 
parcours professionnels des agents 
contractuels dans les trois versants 
de la fonction publique : accès à 
l’emploi titulaire et amélioration des 
conditions d’emploi » il y a trois ans 
et demi. La loi dite « Sauvadet » du 12 
mars 2012 l’a transcrite, ouvrant la 
voie aux titularisations, ainsi que le 
décret 2014-1318 modifiant le décret 
86-83 de gestion des non titulaires.

Il ne reste que 16 mois avant la 
fin du plan de titularisation, et 
il est temps de faire le point.
La Fonction publique s’apprête à 
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zyx BILAN

de nombreux 
employeurs publics 

ont refusé d’appliquer 
l’intégralité de l’accord, 
dans les trois versants 

de la fonction publique

un CDI automatique pour ceux qui ont 
plus de 6 ans;
• empêcher la reconstitution du volu-

me de contractuels en encadrant mieux 
les durées maximum des contrats sur 
besoins temporaires, ce qui contrain-
drait les employeurs publics à organi-
ser des concours de recrutement pour 
les emplois permanents;
• améliorer les conditions d’emploi 

des contractuels : conditions de licen-
ciement, rémunération, droits sociaux 
et syndicaux... 

La signature du ministère de la Fonc-
tion publique au bas de ce protocole 
d’accord de déprécarisation engageait 
l’ensemble des employeurs publics des 
trois versants, Etat, territorial et hospi-
talier. La loi du 12 mars 2012  traduisait 
l’accord et lançait le processus de titu-
larisation.

Or, de nombreux employeurs publics 
ont refusé d’appliquer l’intégralité de 
l’accord, dans les trois versants de la 
fonction publique. Le volume des titu-
larisations, en 2014, est médiocre dans 

chaque versant, voire mauvais quand 
certains employeurs publics manifes-
tent ouvertement leur résistance à la loi 
(Enseignement supérieur et Recher-
che, notamment !).

Trop d’employeurs publics rechignent 
à recruter des titulaires sur leurs em-
plois permanents, y compris au-delà 
des exigences de restriction de per-
sonnel qui leurs sont imposées par le 
gouvernement. Une reprise des recru-
tements par concours ordinaires per-
mettraient une baisse du nombre de 
contractuels, par titularisation via le 
concours interne par exemple.

En conséquences, la conjonction d’un 
faible volume de titularisations par 
épreuves spécifiques, le recrutement 
insuffisant par concours ordinaires, 
le maintien d’un fort recrutement de 
contractuels, et le raccourcissement des 
durées cumulées de contrat  sur besoins 
temporaires (6 mois sur 12 mois au plus 
pour un besoin saisonnier, 12 mois sur 
18 mois pour un accroissement tempo-
raire d’activité, et 2 ans au maximum 
pour une vacance d’emploi), aggrave et 
fragilise la situation des contractuels en 
CDD qui répondent à des besoins per-

L’année de la promulgation de 
la loi du 12 mars 2012, la fonc-
tion publique affichait plus de 
915 000 agents non titulaires, 

soit un agent sur six. Ces chiffres sont 
le résultat d’une politique systémati-
que du recours massif à l’emploi pré-
caire dans les trois versants. 
De trop nombreux employeurs publics 

organisent encore en 2014 une politique 
d’emploi où la précarité est structurel-
le. Maintenir un volume important de 
contractuels dans son personnel, ne 
pas recruter suffisamment de titulai-
res sur les emplois permanents, sous-
payer la majorité des contractuels, les 
maintenir le plus longtemps possible en 
CDD, puis s’en débarrasser avant d’être 
contraint de leur attribuer un CDI, tel-
les sont les pratiques courantes de ceux 
qui alimentent la précarité structurelle 
dans la fonction publique.

La GGT pense qu’une autre politique 
de l’emploi public est possible. La CGT 
préconise la mise en oeuvre de tous les 
moyens nécessaires afin de résorber la 
précarité, de mieux encadrer le recours 
aux agents non-titulaires et de réaffir-
mer la règle de recrutement par voie 
de concours dans la fonction publique, 

d’améliorer les conditions de gestion et 
de rémunération des agents, de renfor-
cer les contrôles de légalité et d’applica-
tion du statut de la fonction publique

C’est pourquoi la CGT a signé le 31 
mars 2011 un protocole d’accord « por-
tant sécurisation des parcours profes-
sionnels des agents contractuels dans les 
trois versants de la fonction publique : 
accès à l’emploi titulaire et amélioration 
des conditions d’emploi ».

L’accord était construit sur une logi-
que en trois volets :
• diminuer le nombre de contractuels 

en titularisant ceux employés de façon 
permanente depuis 4 ans au moins, 
et en attribuant avant la titularisation 

Bilan d’étape
LOI SAUVADET

MISSION IMPOSSIBLE POUR LA DGAFP ?

François Baroin et  François Sauvadet au moment de la 
passation de pouvoir, lorsque ce dernier devint ministre de la 

fonction publique dans le gouvernement « Fillon III »

© Ministère de la fonction publique 
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manents. Les non-renouvellements de 
contrat sont monnaie courante, avant 
les 4 ans requis pour être titularisé, ou 
avant les 6 ans permettant d’avoir un 
contrat à durée indéterminée.
De plus, on ne sait toujours pas de 

quelle ampleur sera la sortie de l’em-
ploi contractuel dérogatoire des établis-
sements publics de l’Etat.

Le bilan d’étape de la mise en oeuvre 
de la loi du 12 mars 2012, dite «loi Sau-
vadet», dans les trois versants de la 
fonction publique reste à faire. Plu-
sieurs fois retardé par la DGAFP avant 
l’été 2014, ce bilan est à nouveau pro-
grammé pour le 20 novembre prochain. 
Le ministère de la Fonction publique ne 
s’est pas donné les moyens de se faire 
entendre par les employeurs publics 
pour une application juste et équitable 
de la loi du 12 mars 2012; à l’évidence, il 
parvient difficilement à se faire remon-
ter les informations nécessaires qui 
permettraient à la DGAFP de dresser 
un véritable bilan d’étape de la mise en 
place du dispositif Sauvadet dans les 
trois versants de la fonction publique.
Par contre, les travaux au sein du 

comité de suivi de la «loi Sauvadet» 
concernant le volet 3 sur l’amélioration 
des conditions d’emploi des contrac-
tuels ont été correctement menés et 
suivis d’avancées: meilleures garanties 
pour l’embauche et le contrat, le renou-
vellement de celui-ci, le licenciement et 
l’obligation de reclassement, la rému-
nération et son évolution, les droits so-
ciaux et le chômage (voir la réécriture 
du décret 86-83 régissant les contrac-
tuels dans la FP). Par contre on ne voit 
toujours rien venir du côté de la prime 
de précarité de 10% en fin de CDD.

La CGT juge indispensable qu’un nou-
vel élan soit donné à la mise en œuvre 
de l’accord du 31 mars 2011, pour que le 
double objectif de renforcement du sta-
tut des fonctionnaires et d’amélioration 
des conditions d’emploi des contrac-
tuels soit mieux atteint, et que la préca-
rité recule vraiment. 
Le ministère de la Fonction publique 

doit manifester sa volonté politique 
auprès des employeurs publics. ◆

ELARGIR LE «VIVIER» DES ÉLIGIBLES 
À LA TITULARISATION 
La méthode Coué a de beaux jours devant 
elle : tout va bien parce que je dis que 
tout va bien ; c’est la tonalité entendue 
à la Fonction publique. C'était aussi la 
tonalité du rapport du Sénat sur la loi 
Sauvadet ( http://www.senat.fr/rap/r13-
772/r13-7721.pdf ). En fait, le bilan est trop 
limité pour être pleinement satisfaisant.

126.000 agents non titulaires sur 900.000 
sont éligibles à la titularisation.

Ce qui frappe dans un premier temps, 
c’est la faible proportion d’agents éligibles 
à la titularisation, sauf dans l’hospitalière, 
où la proportion des agents en CDI 
était beaucoup plus forte (30%).
Dans l'Etat 80.000 agents relèvent de 
quasi-statuts dérogatoires qui ne peuvent 
être titularisés qu'en cas de sortie de leurs 
établissements publics de cette dérogation à 
l'emploi de titulaires. Cette sortie est en cours 
pour certains d'entre eux (future agence de 
la biodiversité, Inrap,...), sans qu'on ait encore 
de visibilité plus globale sur l'ampleur et les 
conditions de l'intégration dans le statut.
D'autre part, de nombreux agents non 
titulaires relèvent de situations qui les 
excluent du dispositif Sauvadet, comme 
les emplois aidés, ou les doctorants, les 
professeurs invités, les accompagnants 
des élèves en situation de handicap, 
les adjoints de sécurité de police, les 

on ne voit toujours 
rien venir du côté 

de la prime de 
précarité de 10% 

en fin de CDD

Le 20 novembre 2014, la Fonction publique a enfin 
présenté un bilan chiffré, par versant de la Fonction 
publique, de l’application de la loi Sauvadet de 
titularisation dans l’Etat, la territoriale et l’hospitalière. 
Ce bilan correspond parfaitement aux limites décrites 
en pages 3 et 4 : une application de la loi par les 
employeurs publics très en-dessous du potentiel réel.

BILAN
CHIFFRÉ
DE LA LOI DE TITULARISATION
NOVEMBRE 2014 

zyx BILAN
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Bilan novembre 
2014

Agents non 
titulaires

Eligibles à la 
titularisation

Pourcentage 
d’éligibles à la 
titularisation

FP Etat 348.000 39.000 11%

FP Territoriale 360.000 43.000 12%

FP Hospitalière 194.000 44.000 23%

Total 902.000 126.000 14%
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assistants de justice, certains à raison 
mais beaucoup d'autres à tort.
De nombreux agents ont un contrat 
inférieur à 50% d'un temps complet et 
ne sont pas éligibles dans la territoriale 
et l'hospitalière. La barre de 70% à l'Etat 
a exclu de nombreux agents sur emplois 
permanents, comme des gardiens de 
musée ou des femmes de ménages, qui 
parfois cumulent un temps quasi-complet 
avec d'autres employeurs publics sans 
pouvoir être titularisés auprès d'aucun.

L'exclusion pour la territoriale et 
l'hospitalière des agents relevant d'un 
contrat pour besoin temporaire est 
inacceptable. Dans l'Etat ils sont éligibles 
à des conditions d'ancienneté restrictives 
(4 ans sur 5 ans au lieu de 4 ans sur 6 ans 
dont 2 avant le 31 mars 2011). Quelle que 
soit la nature du contrat, être employé 
4 ans relève d'un besoin permanent et 
ces agents doivent devenir éligibles.
Enfin, il ne faut pas minimiser le 
recours massif des administrations 
aux contractuels sur des besoins 
temporaires, avec un fort turn-over et 
des contrats individuels plus courts. 
Cette pratique condamnable par son 
ampleur ne relève pas d'une logique 
de titularisation des agents satisfaisant 
un besoin permanent, mais relève 
d'un changement de méthode de 
recrutement par les employeurs publics, 
et d'une reprise des recrutements 
d'agents titulaires pour occuper les 
emplois existants, que leur volume 
global soit en diminution ou pas.

L'élargissement du "vivier" d'agents 
éligibles à la titularisation est 
nécessaire. Inclure la plupart des 
agents sur "quasi-statut" dérogatoire 
et sortir de leur dérogation la majorité 
des établissements publics qui 
en relèvent doit se faire avec une 
ambition bien plus considérable.
La demande de la CGT d’inclure les 
agents sur contrats temporaires pendant 
4 ans, donc répondant à des besoins 
permanents, aux agents éligibles à 
la titularisation est donc pleinement 
justifiée. De même dans l’Etat, la 
proportion de 70% de temps incomplet 
pour l’éligibilité doit être ramenée à 50%.

TITULARISER PLUS D'ÉLIGIBLES
A quinze mois de la fin du 
dispositif Sauvadet, seuls 33.000 

agents ont été titularisés.
Une première observation est que, 
contrairement à beaucoup de craintes 
exprimées, la loi Sauvadet n'est pas 
une loi de cédéisation massive dans 
la Fonction publique. De nombreuses 
cédéisations au 13 mars 2012 ont 
d'ailleurs été une première étape de 
déprécarisation avant l'accès au statut 
de titulaire. De nombreux agents âgés 
de 50-55 ans et plus n'ont d'ailleurs 
pas intérêt à une titularisation qui 
diminuerait leur retraite, et un CDI a 
été la meilleure solution pour eux.

A seulement 15 mois de la fin 
du plan Sauvadet, prévue au 
13 mars 2016, seuls 33.000 
contractuels sont titularisés.
Une comparaison avec les plans 
précédents s'impose. Si elle est 
difficile avec le plan Le Pors de 1983 
et ses 146.000 titularisations, le plan 
Perben de 1996 a abouti à 60.000 
titularisations, surtout dans l'Etat, et 
le plan Sapin de 2001 à 39.000, dont 
33.000 dans l'Etat. Il y a donc encore 
beaucoup de marges de progrès 
pour que le plan Sauvadet produise 
la totalité de ses effets potentiels.
Pour une fois, la territoriale ne reste 
pas en dehors ou presque du dispositif, 
même si on reste très loin du compte. 
Les faibles chiffres de l'hospitalière 
ont deux causes : les difficultés de 
remontée des chiffres réels sur une 
base volontaire d'une part et surtout la 
réticence des employeurs hospitaliers 
à vouloir mettre en œuvre une 
politique de titularisation en période de 
restrictions budgétaires ayant de très 
lourdes conséquences sur l'emploi.

Le plus frappant, c'est la très grande 
différence de comportements entre 
employeurs publics, comme si chacun 
pouvait tout simplement faire ce 
qu'il voulait, protocole d'accord 
majoritaire signé et loi votée, ou non.
Autant de nombreux employeurs ont 
appliqué la loi, certains scrupuleusement, 
ou sans grand enthousiasme et 
avec toutes ses restrictions mais en 
recrutant réellement, autant d'autres 
ont procédé à un véritable sabotage 
de la mise en œuvre de l'accord. 
C'est tout particulièrement  vrai 
dans l'Enseignement supérieur et 
la Recherche où une politique de 

déprécarisation va tout simplement à 
l'encontre des orientations du ministère. 
Là encore, du fait de la LRU (loi relative 
aux libertés et responsabilités des 
universités) de grandes différences 
existent entre universités.

La Fonction publique accepte d'ouvrir 
en 2015 une discussion sur la date de 
fin d'application du plan. Le retard 
accumulé et la sortie de la dérogation 
pour certains établissements publics 
contraignent pratiquement, de fait, 
à repousser ce terme fixé au 13 mars 
2016. Mais rien n'est encore acquis.

CE BILAN CHIFFRÉ VALIDE L'ANALYSE 
ET LES PROPOSITIONS DE LA CGT
L'accord du 31 mars 2011 et la loi 
du 12 mars 2012 ont un important 
potentiel de titularisations, puisqu'aux 
125.000 éligibles il faut ajouter les 
80.000 CDI des établissements 
dérogatoires. Il est parfaitement 
possible d'élargir ce vivier dans le 
cadre de l'accord du 31 mars 2011.
Il y a déjà eu 35.000 titularisations, 
et il y en aura encore d’autres, ce 
qui est très important pour les 
agents concernés. Mais ce nombre 
est insuffisant, et surtout, là où les 
employeurs publics résistent, le 
gouvernement ne leur impose pas le 
respect scrupuleux de l'accord qu'il a 
lui-même signé avec les organisations 
majoritaires. Il doit l'imposer pour 
respecter son engagement.
La mise en œuvre pleine et entière de 
cet accord suppose d'en prolonger les 
effets sur deux ans, jusqu'en 2018.
La question des contractuels fait depuis 
2010 partie au premier plan de l'agenda 
politique dans la Fonction publique, 
et cela d'abord grâce à la CGT.

Quand elle signe un accord, la CGT 
est claire : elle engrange les acquis 
et considère que sa signature est un 
atout dans la construction toujours 
nécessaire du rapport de force. 
Une deuxième étape de l'accord du 31 
mars 2011 est aujourd'hui nécessaire. ◆

Le 20 novembre 2014, la Fonction publique a enfin 
présenté un bilan chiffré, par versant de la Fonction 
publique, de l’application de la loi Sauvadet de 
titularisation dans l’Etat, la territoriale et l’hospitalière. 
Ce bilan correspond parfaitement aux limites décrites 
en pages 3 et 4 : une application de la loi par les 
employeurs publics très en-dessous du potentiel réel.

BILAN
CHIFFRÉ
DE LA LOI DE TITULARISATION
NOVEMBRE 2014 

Bilan novem-bre 
2014 Cédéisations Eligibles Eligibles Cat. A Eligibles Cat. B Eligibles Cat. C

Total 
titularisations

%tage sur éligi-
bles

FPEtat 6.100 39.000 62% 17% 21% 15.000 38%

FPTerrit. 19.000 43.000 31% 25% 42% 15.000 35%

FPHosp. ? 44.000 31% 20% 49% 3.000 7%

Total > 25.000 126.000 41% 21% 38% 33.000 26%
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L
a CGT-Culture mène la bataille 
depuis des années au sein du 
Ministère de la Culture (Protocole 
d’accord de fin de grève du 8 juin 
1999, Circulaire “ Trautmann ” 

du 15 octobre 1999 et Circulaire du 6 
décembre 1999 relative à la priorité de 
réemploi des agents non titulaires) à la 
fois pour la résorption de la précarité 
de l’emploi (les CDD), des rémunération 
et contre la précarité statutaire que 
représente le recrutement sous contrat 
(sous CDD ou CDI) en lieu et place du 
recrutement sous statut de titulaire. 

Seule l’intégration des contractuels dans 
les corps de la Fonction publique par la 
titularisation répond pleinement à ces deux 
objectifs. C’est pourquoi la CGT-Culture a 
approuvé la signature du protocole d’accord 
du 31 mars 2011 au sein de la Fonction 
publique débouchant sur le processus de 
titularisation de la loi dite « Sauvadet ».

13000 contractuels non titulaires sur un périmètre 
d’environ 24000 agents au total, le ministère de 
la culture avec tous les établissements publics 
à caractère administratif (EPA) constituent les 
employeurs de la Fonction publique de l’Etat qui 
embauchent le plus grand nombre de non-titulaires

COMMUNICATION
CULTURE, 
MINISTERE
PRECAIRE

Ministère de la culturezyx BILAN

EPA sous tutelle du ministère de 
la culture

• L’Académie de France à Rome 
(dite Villa Médicis)
• La bibliothèque nationale de 
France (BnF)
• La bibliothèque publique 
d’information (BPI)
• Le Centre des monuments 
nationaux (CMN)
• Le Centre national d’art et de 
culture Georges-Pompidou (Cnac-
GP)
• Le Centre national des arts 
plastiques (Cnap)
• Le Centre national du cinéma et 
de l’image animée (CNC)
• Le Centre national du livre (CNL)
• Le Conservatoire national 
supérieur d’art dramatique 
(CNSAD)
• Le conservatoire national 
supérieur de musique et de danse 
de Paris (CNSMD Paris)
• Le conservatoire national 
supérieur de musique et de danse 
de Lyon (CNSMD Lyon)
• L’école du Louvre
• Les écoles nationales 
supérieures d’architecture
• L’école nationale supérieure 
d’arts de Cergy-Pontoise
• L’école nationale supérieure de 
la photographie
• L’école nationale supérieure des 
arts décoratifs
• L’école nationale supérieure des 
beaux-arts
• L’opérateur du patrimoine et des 
projets immobiliers de la culture
• L’Institut national du patrimoine 
(INP)
• L’Institut national de recherches 
archéologiques préventives 
(INRAP)
• La Réunion des musées 
nationaux et du Grand Palais des 
Champs-Élysées (RMN) dont 35 
EPA

UN MINISTÈRE PRÉCARISÉ
Dans un périmètre qui compte plus de 
24.000 agents publics, les contractuels 
non titulaires représentent la moitié 
des effectifs du Ministère de la 
Culture (tous établissements publics 
administratifs compris) soit plus de 
13.000 agents. Cette proportion 
est parmi les plus élevées dans la 
Fonction publique de l’État. Parmi 
ces milliers d’agents contractuels, 
seuls 1.200 sont recrutés directement 
par les services et départements du 
Ministère de la Culture, tous les autres 
sont recrutés dans la soixantaine 
d’EPA du ministère, résultats d’une 
balkanisation folle de l’action culturelle !

Dès octobre 2011, la CGT-
Culture a obtenu du ministère, le 
recensement exhaustif nominatif 
de tous les agents non titulaires 
sous contrats au premier trimestre 
2011 (premier critère d’éligibilité à 
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la CDIsation et à la titularisation), 
soit 7.678 agents identifiés (hors les 
5.500 agents des EPA dérogatoires) 
dont 59 % en catégorie A, 17 % en 
catégorie B et 24 % en catégorie C.

  
PRÉCARITÉ DE L’EMPLOI, 
PRÉCARITÉ STATUTAIRE
Parmi ces milliers d’agents contractuels, 
59 % étaient sous CDD. Seuls 431 
contractuels ont été obligatoirement 
CDIsés selon les critères « Sauvadet ». 
Ce sont donc tout juste 10 % des 
CDD du ministère, en raison d’une 
très grande précarité statutaire.

En effet à la précarité de l’emploi 
(sous CDD) vient s’ajouter une précarité 
statutaire avec un usage immodéré 
des EPA pour le recours aux pires 
contrats ouverts par le statut général. 
Sur les 7.678 agents recensés :

• 17 % ont été recrutés sur des temps 
incomplets (article 6 de la loi 84-16) pour 
des quotités de travail moyen de 50 % 
d’un temps complet en catégorie C 
(sur la base indiciaire du SMIC). 

• 32 % sur des besoins occasionnels 
ou saisonniers (article 6 sexies) en 
catégorie C pour des quotités de 
travail là aussi très majoritairement 
inférieure à 70 % d’un temps plein. 

Ces agents qui représentent près 
de la moitié des contractuels recensés 
n’ont pu accéder ni à la CDIsation ni à la 
titularisation. Avec des rémunérations 
en moyenne autour de 50% d’un 
SMIC, ces agents représentent plus 
de 3.000 salariés pauvres au sein 
du Ministère de la Culture.

PRÉCARISATION DU STATUT
L’essentiel des agents non titulaires 
du Ministère de la Culture recensés 
exercent dans les faits d’authentiques 
missions permanentes à temps 
complet pour lesquelles existent des 
corps de fonctionnaires, quelque 
soit le fondement statutaire de leur 
recrutement (Article 4, article 6 à 
temps incomplet, article 6 sexies 
occasionnel ou surcroît d’activité). 

En fait sur les 7.678 agents recensés, 
seuls 1.500 (19 %) sont recrutés sur 
des fonctions ne correspondant pas 
vraiment à un corps de fonctionnaires. 
Et encore parmi ceux-ci, 320 sont 
des professeurs des Conservatoires 
pour lesquels le corps de titulaire des 
Professeurs a été mis en extinction il 
y a une quinzaine d’année et 227 sont 
des informaticiens, à qui on a trouvé un 
corps d’accueil de titulaire soit dans la 
filière administrative soit techniques. 

Tous les autres contractuels ont été 
recensés nominativement et identifiés 
dans un corps d’accueil de la fonction 
publique pour des besoins permanents 
à temps complet ! Seuls 3.287 agents 
répondaient par contre aux critères 
de la loi Sauvadet pour être éligible 
à la titularisation. Le Ministère de la 

Culture est en pleine irrégularité quant 
au recrutement de ces agents sur des 
besoins permanents à temps complet ! 
Il porte l’entière responsabilité de ces 
situations irrégulières, en n’ayant pas 
ouverts les recrutements normaux de 
titulaires sur ces besoins permanents. 

LE PLAN DE TITULARISATION 
« SAUVADET »: UN PREMIER 
BILAN MITIGÉ AU SEIN DU 
MINISTÉRE DE LA CULTURE
Sur les 3.287 agents réunissant les 
conditions d’une titularisation (43% des 
contractuels recensés), 66 % sont de 
catégorie A, 20 % de B et 13% de C. Le 
comité de suivi ministériel de l’accord 
du 31 mars 2011 a identifié 22 corps 
d’accueils de la Fonction publique devant 
faire l’objet d’une ouverture de concours 
réservés dont : 4 en catégorie C, 5 en 
B et 8 en A. La CGT-Culture a jusqu’ici 
obtenue que l’administration ouvre 
autant de postes que d’inscrits aux 
concours réservés pour les corps de 
catégorie C et B. Elle exige qu’il en soit 
de même pour les corps de catégorie A. 

En septembre 2013 avaient lieu les 
premières inscriptions aux concours 
réservés de catégorie C, puis en 2014 
pour les corps de catégorie B. Les 
premiers résultats sont là. Pour les trois 
corps de catégorie C ouverts (Adjoints 
Administratifs, Adjoints Techniques 
et Adjoints d’Accueil Surveillance 
et Magasinage), 141 agents se sont 
inscrits sur les 346 éligibles (taux 
d’inscription de 40 %) et 130 ont été 
nommés (taux de réussite de 92 %). 

Pour les quatre corps de catégorie B 
(Secrétaires administratifs, Secrétaires 
de Documentation, Techniciens des 
services culturels et des bâtiments 
de France, Techniciens de Recherche) 
jusqu’ici ouverts, 112 se sont inscrits 
sur les 541  éligibles de ces corps 
(taux d’inscription de 21 %) et 96 ont 
été reçus (taux de réussite 86 %). Le 
nombre de recalés aux concours, dans 
les corps de catégorie C comme de B 
n’est en rien justifiable, ces agents ont 
fait « l’affaire » de leur administration 
dans les services depuis des années et 
continueront à le faire sous CDI ou CDD. 

On doit s’interroger sur le taux moyen 
d’inscrits (C et B confondus) sur les 
concours réservés ouverts jusqu’ici : 
25 % des éligibles se sont pour l’instant 
présentés aux concours « Sauvadet ». 
Sur les 130 agents de catégorie C qui 
ont été nommés seul 59 % percevront 
une rémunération en gain et un 
tiers seront en situation de perte. 

Les conditions de rémunération 
d’intégration des agents de catégorie C 
ont donc été déterminantes et très 
défavorables. Ce sont les seuls corps 
pour lesquels aucune garantie de 
maintien de la rémunération (par prime 
compensatrice dégressive) n’a été prévue 
réglementairement. La CGT-Culture a 

demandé que des mesures indemnitaires 
soient prises pour palier à cette situation 
très défavorable à toute titularisation 
de ces catégories de contractuels.

D’autres concours réservés doivent 
être ouverts d’ici à mars 2016 (fin 
officielle du processus « Sauvadet ») 
en catégorie C (Adjoints techniques 
spécialité métiers d’art), en catégorie B 
(Techniciens d’art,  et Secrétaires 
Administratifs programmeurs) et 
les 8 corps de catégorie A.

Le processus « Sauvadet » au sein 
du Ministère de la Culture, miné par 
la précarité de l’emploi et la précarité 
statutaire, ne résoudra pas la situation 
de totale irrégularité des recrutements 
sur contrat. Il restera de fait au moins 
4.391 agents contractuels qui, tout 
en répondant à des fonctions de 
titulaires, ne répondent pas aux critères 
d’éligibilité de la loi « Sauvadet », et 
les centaines d’agents éligibles qui 
ont renoncés à s’inscrire en raison 
des conditions d’intégration.  

A tout cela s’ajoute la situation des 
5.500 agents contractuels des 8 EPA 
dérogatoires du Ministère de la Culture 
qui ne peuvent bénéficier du processus 
de titularisation tant que les dérogations 
à la règle de l’emploi de titulaires n’ont 
pas été levées par le ministère. Nous en 
sommes donc toujours à près de 10.000 
contractuels pour qui il faut trouver une 
autre solution que le « Sauvadet ».

UN NOUVEAU CADRE DE GESTION 
ET D’ACCÈS À LA TITULARISATION 
AU MINISTÈRE DE LA CULTURE
La CGT-Culture a demandé et obtenu 
l’ouverture d’une négociation sur le futur 
cadre de gestion des agents non titulaire 
au niveau ministériel (future circulaire 
de la Ministre de la Culture applicable à 
l’ensemble du Ministère, établissements 
de type EPA compris). Pour la CGT-
Culture cette circulaire doit établir le 
retour à la règle de la Fonction publique : 
les besoins permanents du Ministère 
de la Culture doivent être assurés par 
des agents fonctionnaires de l’Etat.  

Ceci a deux conséquences : 
1°) la mise en place d’un plan 

pluriannuel ministériel d’accès à l’emploi 
titulaire pour les agents contractuels qui 
n’ont pas été titularisés dans le cadre 
de la loi « Sauvadet », et, en attendant, 
leur stabilisation par le renouvellement 
des contrat et leur dé-précarisation;

2°) l’obligation d’ouvrir les concours 
avec autant de postes nécessaire de 
titulaires pour assurer les besoins 
permanents du ministère et de 
ses Etablissements publics. ◆

COMMUNICATION
CULTURE, 
MINISTERE
PRECAIRE
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Au ministère de la justice, la mise en œuvre de la loi dite «Sauvadet» du 12 mars 2012 
issue du protocole d’accord n’est pas à la hauteur des engagements initiaux ! 

 UNE JUSTICE PLUS QU’IMPARFAITE 
POUR LES CONTRACTUELS

A
u ministère de la Jus-
tice, l'administration 
centrale, les services 
judiciaires et l'admi-
nistration pénitenti-

aire totalisent environ 6 000 agents 
non titulaires, comprenant les assis-
tants de justice, des techniciens de 
l'informatique ou de l'immobilier, 
des agents bénéficiant d’une recon-
naissance de travailleur handicapé, 
d’anciens agents de l’imprimerie na-
tionale, des vacataires...

Seuls certains contrats ne sont 
pas de nature à être pérennisés tels 
les assistants de justice (720 heu-
res/an maximum) ou les vacataires 
saisonniers, ce qui ne veut pas dire 
qu'ils n'ont pas de droits à défendre ! 
D'autant que de très nombreux assis-
tants de justice passent ensuite les 
concours de greffiers et/ou de gref-
fiers en chef, voire intègrent la ma-
gistrature, et que nombre d'agents 

temporaires obtiennent, pas toujours 
facilement, que leur dossier soit re-
tenus pour les recrutements sans 
concours du corps commun ministé-
riel d'adjoints administratifs.

SAUVADET C'EST IMPARFAIT
La mise en œuvre de la loi dite "Sau-
vadet" du 12 mars 2012 issue du pro-
tocole d'accord n'est pas à la hauteur 
des engagements initiaux ! 

Cette loi se décompose fondamen-
talement en 3 axes.

Axe 1 : Encadrement des cas de 
recours aux agents non titulai-
res " ou "comment fermer, le plus 
possible, le robinet."

A cette fin, nous revendiquons à 
tout le moins : 

✔ 1° L'arrêt des recrutements sur 
des contrats qualifiés de temporaires, 
alors qu'ils satisfont des besoins per-
manents (notamment pour les catégo-

ries B et C pour lesquels il s'agit pra-
tiquement du seul support juridique 
possible). Notre administration doit 
changer ses habitudes et ne pas s'ap-
puyer sur la loi "Sauvadet" pour préca-
riser plus encore les agents.

✔ 2° La création de corps autant que 
nécessaire, ou l'ouverture de corps 
existants dans d'autres ministères ou 
d'autres départements ministériels, 
afin de reconnaître les métiers et leurs 
spécialités. Ainsi, nous avons obtenu 
que le corps des psychologues de la 
Protection Judiciaire de la Jeunesse   
soit ouvert aux psychologues de la Di-
rection de l'Administration Péniten-
tiaire, même si notre revendication 
reste la création d'un corps intermi-
nistériel de psychologues. Nous por-
tons la même revendication de corps 
communs à plusieurs ministères pour 
par exemple les métiers de l'informa-
tique, ainsi que pour ceux de l'immo-
bilier.

zyx JUSTICE
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Juin 2011, personnels du ministère de la  justice , place de 
la Concorde  se rendant à l’Assemblée nationale après avoir 

manifestés devant le ministère de la justice



Axe 2 : Plan de titularisation sur 
4 ans ou "diminuer le stock par la 
pérennisation de l'emploi"

Le retard pris dans la mise en œu-
vre du processus de titularisation est 
considérable dans la plupart des ad-
ministrations des trois versants de la 
Fonction publique : c'est deux ans de 
retard en ce qui concerne le ministère 
de la Justice ! C'est pourquoi nous re-
vendiquons avec l'appui de l'UGFF-
CGT auprès du ministère de la Fonc-
tion publique, la prolongation de deux 
ans du processus, soit jusqu'en mars 
2018.

A la Direction de l'Administration 
Pénitentiaire, l'administration a au 
contraire profité de la loi Sauvadet 
pour licencier des non-titulaires avant 
qu'ils puissent intégrer le dispositif ! 
Sans parler des inégalités dans les 
contrats...

Nous dénonçons l'attitude de notre 
ministère qui, comme d'autres em-
ployeurs publics, utilise des techni-
ques de sélectivité des épreuves et de 
refus de reporter les postes non pour-
vus sur les années suivantes. Ainsi 
les création d'emplois titulaires ne 

9FP

sont pas égales au nombre d'éligibles, 
contrairement à ce qui est inscrit dans 
le protocole d'accord initial et dans la 
loi.

Encore une fois, l'absence de corps 
et de spécialités correspondant aux 
métiers réellement exercés n'arrange 
rien. Pour exemple : sept techniciens 
immobilier des Services Administra-
tifs Régionaux de Cour d'appel ont 
été recalés à l'écrit lors de la première 
session d'attachés généralistes.

Que dire du sort réservé aux "in-
formaticiens" (catégorie A ou B) :

• la forme prise par la préparation 
aux examens : à distance !

• le contenu des épreuves, sans 
aucune commune mesure, ni avec la 
formation initiale, ni avec les com-
pétences, ni avec les missions des 
agents, particulièrement dans les 
services déconcentrés (DIT-PFIR);

• les délais particulièrement 
contraints, sans tenir aucun compte 
de la charge de travail.

Des collègues informaticiens ayant 
des fonctions d'encadrement, et ayant 
choisi de se présenter au concours ré-
servé d'attachés généralistes, se re-
trouvent à l'oral devant un jury qui 
n'intègre pas leur sopécialité dans 
leurs questions et leur jugement.

Axe 3 : Améliorer la gestion des 
agents

"Parce que le robinet ne pourra, 
même dans le meilleur des cas, être 
totalement fermé, parce que nombre 
d'agents ne sont pas éligibles au plan 
de titularisation ou encore n'ont pas, 
pour diverses raisons, intérêt à être 
titularisés."

Nous continuons de nous battre 
afin de :

✔ mieux encadrer pour le futur, la 
définition des contrats (sur quelle 
base juridique et ce qui en découle, 
quelle catégorie A, B ou C ?),

✔  améliorer les possibilités d'évo-
lutions de carrière et de rémunéra-
tion,

✔ renforcer les délais de préve-
nance en cas de non reconduction 
de contrat,

✔ renforcer les possibilité de re-
cours,

✔ permettre la cédéisation des 
agents non encore éligibles et occu-
pant des emplois permanents.

Des avancées ont pu voir le jour par 
la modification du décret 86-83 (décret 
n° 2014-364 du 21 mars 2014 et décret 
2014-1318 du 3 novembre 2014, modi-
fiant le décret n° 86-83 du 17 janvier 
1986).

Parallèlement, nous participons aux 
réunions du groupe de travail ministé-
riel (émanation du CT ministériel jus-
tice) sur les non-titulaires, avec pour 
objectif de définir une charte de ges-
tion ministère de la Justice.

CONCLUSION
Ce constat ne se limite pas, bien en-

tendu, au ministère de la Justice. Si le 
comportement des employeurs publics 
ne change pas, le protocole d'accord 
de mars 2011 ne sera pas pleinement 
appliqué.

LA MOBILISATION 
DEMEURE PLUS QUE 

JAMAIS DE MISE !

◆

l’administration 
pénitentiaire a au 

contraire profité de 
la loi Sauvadet pour 
licencier des non-

titulaires avant qu’ils 
puissent intégrer 

le dispositif ! 
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les catégories qui 
« font » la recherche 

sont exclues des 
concours réservés.

Dans les organismes de recherche,
le ministère et les directions refusent d’appliquer la loi !

L’ENJEU DE L’EMPLOI PRÉCAIRE DANS LES EPST

D
ans les organismes 
de recherche de type 
établissement public 
à caractère scientifi-
que et technologique 
(EPST, dont le CNRS 

est de loin le plus gros, Inserm, INRIA, 
etc.) l’emploi précaire est considérable, 
et à plus de 98% en CDD. Si on compta-
bilise les personnes physiques par an, 
on obtient un pourcentage par rapport 
à l’ensemble des personnels de 33% au 
CNRS, plus de 40% à l’Inserm, plus de 
50% à l’INRIA,…

Cette situation traduit une volonté po-
litique d’avoir des personnels malléa-
bles, dont il  est possible de se débarras-
ser aisément. La raison de fonds ? C’est 
un moyen de pilotage des thématiques 
et des laboratoires. Il s’agit d’asservir le 
système de recherche aux objectifs du 
patronat. Pour cela, depuis 2005, an-
née de création de l’Agence Nationale 
de Recherche, le système de recherche 
est financé pour une très grande part 
par des appels d’offres, qui permettent 
d’obtenir en même temps des moyens 
financiers et des personnels en CDD. 

Il est difficile pour les équipes de 
recherche de survivre sans répondre 
à ces appels d’offre. C’est ce qu’on ap-
pelle la recherche sur projets, mais de 
manière inadéquate, puisqu’avec des 
financements récurrents aussi la re-
cherche se développe autour de projets 
construits par les équipes dans les la-
boratoires.

Les directions des établissements 
et encore plus les directions des la-
boratoires qui veulent garder le plus 
longtemps possibles les CDD qualifiés 

et expérimentés, sans vouloir ou sans 
pouvoir les faire passer sur poste sta-
tutaire, s’efforcent de tourner le statut 
général des fonctionnaires d’Etat (loi 
du 16 janvier 1984), et la loi Sauvadet de 
titularisation. Elles changent fréquem-
ment d’employeurs publics (universi-
tés, établissements, hôpitaux,…), mais 
aussi ont recours à des employeurs de 
droit privé (associations, fondations) 
finançant la recherche. Nous sommes 
confrontés en fait à ce qu’on appelle 
dans le privé du portage salarial. Par 
ces méthodes, les directions d’établis-
sements publics, EPST comme univer-
sités, parviennent souvent à empêcher 
les personnels d’être éligibles aux me-
sures de titularisation et de CDIsation.

Cette politique de recours massif aux 
CDD va de pair avec un recrutement 
tardif sur postes de fonctionnaires. Par 
exemple, la majorité des chercheurs 
sont recrutés entre 30 et 40 ans dans 
la plupart des disciplines scientifiques. 
C’est à dire entre 12 et 20 ans après le 
bac, soit entre 6 et 12 ans après un doc-
torat ! 

zyx RECHERCHE

11 décembre 2014, Paris
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LA LUTTE DU SNTRS-CGT CONTRE L’EM-
PLOI PRÉCAIRE

Le SNTRS-CGT a beaucoup bataillé 
pour « bouger » les mentalités dans le 
milieu de la recherche et pour obtenir 
des CDIsations et des titularisations. Il 
a obtenu des succès dans la bataille des 
idées et quelques résultats concrets, 
mais trop peu. Il a aussi agi,  et agit 
toujours, avec un petit nombre de CDD 
courageux et un avocat compétent et 
déterminé pour faire avancer les cho-
ses sur le plan juridique. 

Ainsi pour les CDIsations au 13 mars 
2012, au titre de l’application directe de 
la loi Sauvadet, un procès à Nantes, qui 
a eu un important écho médiatique, a 
permis la prise en compte des multi-
employeurs publics sur le même poste 
de travail, comme il l’était déjà par la loi 
Sauvadet pour les conditions d’éligibi-
lité aux concours et examens réservés. 

Aujourd’hui, nous soutenons (avec 
la FERC-SUP de l’Université Paris 6) 
une bataille juridique difficile pour 
faire prendre en compte par la loi du 
16 janvier 1984, quand il s’agit d’un 
même poste de travail, les employeurs 
publics multiples et les employeurs de 
type fondations et associations d’aide 
à la recherche, qui pratiquent du por-
tage salarial. Un premier succès a été 
obtenu, qui a eu un écho médiatique si-
gnificatif. La bataille continue car l’em-
ployeur public, l’Inserm, vraisembla-
blement « conseillé » par le ministère, 
fait de la résistance devant l’enjeu que 
représente cette affaire. 

LE SABOTAGE DE LA TITULARISATION « 
SAUVADET » DANS LES EPST

La loi Sauvadet a prévu l’ouverture 

de concours réservés, pour titulariser 
les non-titulaires qui remplissent les 
conditions d’ancienneté requises sur 
leur poste de travail. Par la suite, le gou-
vernement s’est engagé à ouvrir dans la 
Fonction Publique de l’Etat autant de 
postes qu’il y avait d’éligibles.

Mais dans l’enseignement supérieur 
et la recherche (ESR), le gouvernement 
a décidé de ne pas ouvrir de concours 
dans les corps de niveau doctorat, les 
corps classés A+. C’est à dire qu’il a 
exclu dans ce secteur la majorité des 
non titulaires remplissant les condi-
tions pour être éligibles : chercheurs, 
enseignants chercheurs, ingénieurs 
de recherche ! A l’exception cependant 
des ingénieurs de recherche qui rem-
plissent des fonctions administrati-
ves ! C’est à dire que les catégories qui 
« font » la recherche sont exclues des 
concours réservés. Leur titularisation 
est contradictoire avec la politique de 
pilotage par appels d’offres que nous 
combattons.

De plus, contrairement aux universi-
tés, le gouvernement ne s’est pas arrêté 
là dans les organismes de recherche. 

Pour les « non docteurs », il a entériné 
le choix des directions de ne pas faire 
de recensement des éligibles. Les di-
rections ont procédé à des évaluations 
unilatérales du nombre d’éligibles sans 
prendre en compte les multiples em-
ployeurs, comme prévu pourtant par 
la loi, sous prétexte qu’elles n’étaient 
pas en mesure d’identifier les autres 
employeurs, alors qu’elles auraient pu 
interroger les CDD en place dans le 
premier trimestre 2011.

Pour les non docteurs dans les orga-

nismes de recherche, le gouvernement 
n’a pas respecté le principe « autant de 
postes ouverts que d’éligibles ». Il a fixé 
un autre principe : « un poste ouvert 
pour 3 éligibles » ! Une décision scan-
daleuse qui permet aux directions de 
trier les contractuels qui seront titula-
risés en fixant les profils de postes qui 
leur conviennent.

En 2013, au CNRS, l’ignominie a dé-
passé tous les records puisque la di-
rection, pour réduire encore le nombre 
d’agents titularisés par la loi Sauvadet, 
a ouvert les postes réservés dans des la-
boratoires où il n’y avait pas d’éligibles 
et avec des profils de postes ne corres-
pondant pas à ceux des éligibles. Mal-
gré toutes les restrictions fixées par le 
gouvernement, le CNRS devait tout de 
même titulariser 37 agents. Cette année 
là, grâce à sa manipulation, il a réussi à 
n’en titulariser qu’une dizaine ! 

Quand on pense qu’il y a, en 2014, 
12.500 contractuels au CNRS, et que 
le SNTRS-CGT évalue qu’il y avait au 
minimum plus d’un millier d’éligibles 
selon les principes fixés par la loi, on 
mesure l’ampleur du sabotage dont 
sont responsables le gouvernement, à 
commencer par le Ministère de l’ESR, 
et les directions d’organismes.

Nous demandons dans l’immédiat 
que la période d’examens réservés soit 
prolongée au-delà du 12 mars 2016, et 
que la loi soit effectivement appliquée. 
A terme, tous les contractuels remplis-
sant des fonctions pérennes doivent 
être titularisés et les recrutements sta-
tutaires doivent se faire pour l’essentiel 
dans les années qui suivent immédia-
tement l’obtention des diplômes. ◆

11 décembre 2014, Paris
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rection acceptait enfin d’engager avec 
les personnels et leurs organisations 
syndicales de l’établissement des négo-
ciations directes qui ont permis d’abou-
tir à la signature d’un protocole de sor-
tie de crise le 23 mai 2011. 

AGISSEMENTS REVENCHARDS
Cette lutte des personnels précaires de 
l’École normale supérieure, soutenue 
activement par des élèves fonctionnai-
res-stagiaires, était emblématique des 
enjeux qui entouraient alors la mise 
en place de la future loi Sauvadet sur 
« l’accès à l’emploi titulaire et l’amélio-
ration des conditions d’emploi des agents 
contractuels ».

L’accord prévoyait surtout que les 
personnels précaires seraient proposés 
prioritairement au dispositif de titulari-
sation prévu par ce qui allait devenir la 
loi Sauvadet, en application de l’accord 
du 31 mars 2011 (« S’agissant des per-
sonnels occupant des emplois correspon-

L
e protocole répondait à tou-
tes les revendications des 
grévistes : 
• un contrat à durée indé-
terminée pour chacun des 

personnels contractuels grévistes,
• un engagement de la direction pour 
garantir l’emploi des personnels 
contractuels répondant à des besoins 
permanents pour qu’ils puissent bé-
néficier prioritairement des disposi-
tions de titularisation de la future loi 
du 12 mars 2012, plus communément 
appelée « loi Sauvadet »,
• le paiement des jours de grève à 
75%,
• une indemnité bi-annuelle corres-

pondant à un montant mensuel de 
75 € brut.

LA GREVE
La CGT et ses organisations (la CGT 
FERC Sup, la FERC CGT, l’UGFF CGT, 
l’UD CGT de Paris ainsi que la confé-
dération) ont soutenu ce mouvement et 
se sont directement impliquées dans 
la lutte des salariés de l’ENS contre la 
double précarité dont ils étaient les vic-
times.

Ce mouvement de grève, animé par le 
syndicat FERC Sup de l’école, a concer-
né les personnels de cuisine et de mé-
nage de l’ENS, tous contractuels de caté-
gorie C. L’insupportable précarité qu’ils 

Le 23 mai 2012, un protocole de fin de grève était 
signé à l’Ecole normale supérieure de la rue d’Ulm 
à Paris après un mouvement social de sept mois 
de lutte, dont quatre mois et dix jours de grève.

zyx EPD

Précaires
LES LEÇONS D’UNE GRÈVE 
EMBLÉMATIQUE À L’ENS-ULM

zyx ENS

Bernard Thibault, en 
octobre 2011, venu soutenir le 

mouvement des précaires de 
l’Ecole nationale supérieure

subissaient est à l’origine de la 
grève. En CDD renouvelables 
chaque année sur des emplois 
pourtant pérennes, ces person-
nels vivaient dans l’angoisse 
permanente de lendemains in-
certains. A cela venaient s’ajou-
ter des conditions de mal-être 
et de violences au sein du ser-
vice de cuisine. La sortie de la 
précarité était la revendication 
première des grévistes. Le com-
bat qu’ils ont mené pour la re-
connaissance de leur dignité en 
tant que travailleurs passait par 
le droit à la sécurité de l’emploi. 

Ce combat rencontra un écho 
particulièrement sensible au 
sein de l’Enseignement supé-
rieur et la Recherche. En effet, 
le volume de salariés non titu-
laires y bat encore aujourd’hui 
tous les records de la Fonction 
publique : plus de 90 000 agents, 
70 000 dans les universités et 
plus de 20 000 dans les établis-
sements de Recherche. De très 
nombreux emplois sur besoins 
permanents sont donc assurés 
par des contractuels. Les cas 
d’extrême précarité n’y sont, hé-
las, pas rares et l’ENS ne faisait 
alors nullement exception. 

L’obstruction et l’entêtement 
de la direction de l’ENS, le mé-
pris longtemps affiché envers 
ces personnels de catégorie C, 
l’évacuation le 19 avril 2011 par 
les forces de police des salons de 
la direction occupés par des élè-
ves et les grévistes, ont entrete-
nu les conditions d’un affronte-
ment stérile privilégié pendant 
de trop nombreux mois par les 
responsables de l’école.

Ce n’est qu’au terme du qua-
trième mois de grève que la di-

SUPPLEMENT N° 225/226 — SPECIAL ANT



U
n rapport, demandé à 
l’inspection générale de 
l’administration, à celle 
des affaires sociales et au 
contrôle général économique 

et financier a été remis au gouvernement 
en août 2012. Ses conclusions, qui 
se résumaient en 25 propositions, 
recouvraient pour l’essentiel le constat de 
la CGT depuis de nombreuses années. La 
possibilité de déroger à l’emploi titulaire 
sur des postes permanents pour certains 
établissements publics administratifs, en 
recrutant directement des personnels 
en CDI, a été formalisée par le 2e alinea 
de l’article 3 du Titre I (Etat) du statut 
des fonctionnaires. Parallèlement à cette 
exception prévue par le statut, il existe 
également une série d’organismes qui 
se sont vus accordés le même type de 
dérogation par des lois spécifiques.

Au fil des années cette disposition a 
été largement utilisée par les ministères 
pour contourner la règle de l’emploi 
de fonctionnaires pour les missions 
permanentes de la Fonction publique. 
Cette situation pénalise au premier 
chef les personnels contractuels de 
ces établissements, privés des droits 
prévus par le statut (carrière, retraite, 
mobilité…). En 1983, 18 établissements 
et 15.000 agents étaient concernés. La 
mission d’inspection recense en 2012 une 
centaine d’établissements de ce type, 
employant 103.000 agents dont 81.000 
non titulaires. S’ils ne représentent qu’à 
peine 5 % des effectifs civils de la FPE, les 
établissements dérogatoires totalisent 
plus de 22 % des non titulaires de l’Etat. 
En outre, 25 de ces organismes dérogent 
au statut général du fait de dispositions 
législatives, avec pour principale 
conséquence l’exclusion de ces agents du 
bénéfice de beaucoup des protections 
minimales prévues par le décret du 
17 janvier 1986 relatifs aux agents non 
titulaires (décret n°86-83). La mission en 
concluait que « le cadre juridique général 
» a « très largement perdu sa cohérence 
interne ». Au vu des exemples cités, il 
ressort en effet que, dans la plupart des 
cas, il existe des corps de fonctionnaires 
permettant d’assurer les missions remplies 
par les établissements dérogatoires.

En conclusion, la mission déclarait 
« qu’une remise en ordre rapide est 
indispensable » et qu’il convenait « de 

revisiter le système des dérogations 
de manière plus fondamentale ».
Le rapport préconisait qu’au sein de 
chaque ministère une révision générale 
du bien-fondé de la dérogation 
accordée soit mise en oeuvre. Il incitait 
les ministères à utiliser la possibilité 
ouverte par la loi de mars 2012 
d’intégrer leurs agents contractuels au 
dispositif spécifique de titularisation, à 
la condition de sortir de la dérogation.

La Fonction publique a indiqué clairement 
devant les organisations syndicales, le 
22 novembre 2012, qu’elle reprenait 
la logique générale du rapport, 
qui considère qu’il est nécessaire à 
court terme de revoir le fondement 
des dérogations permanentes, de 
faire sortir de la dérogation nombre 
d’établissements, et de permettre à tous 
les agents des établissements sortant 
de la dérogation de bénéficier eux aussi 
de la loi Sauvadet de titularisation.
Ce qui suppose un support législatif qui 
devrait se traduire dans le projet de loi 
relatif à la déontologie et aux droits et 
obligations des fonctionnaires afin de 
revoir la rédaction de l’article 3-2 du titre 
I du Statut, qui permet la dérogation à 
l’emploi de fonctionnaire sur un emploi 
permanent. Il permettrait aussi d’ouvrir 
aux établissements qui sont dérogatoires 
plus largement le bénéfice de la loi 
Sauvadet. C’est aussi une des raisons pour 
laquelle la CGT demande la prolongation 
du dispositif Sauvadet jusqu’en 2018. 
L’intégration au dispositif Sauvadet rendra 
nécessaire d’adapter les conditions 
d’intégration des agents à l’existence de 
quasi-statuts avec des grilles indiciaires. 
Le ministère de la Fonction publique 
est donc censé préparer une revue de 
ces dérogations, malgré les réticences 
exprimées de plus en plus ouvertement 
par les ministères concernés de ne 
pas sortir de l’emploi contractuel. La 
CGT pense que la Fonction publique 
doit imposer aux ministères la sortie 
de la dérogation et la titularisation 
de tous les contractuels exerçant des 
missions pour lesquelles il existe des 
corps de fonctionnaires : par exemple, 
les 10.000 agents des CROUS qui 
attendent leur titularisation depuis des 
décennies, les agents publics des statuts 
ANPE de pôle emploi, les agents des 
établissements publics administratifs 
du ministère de la Culture… ◆

ETABLISSEMENTS PUBLICS DÉROGATOIRES :
IL FAUT OUVRIR LE CHOIX 
DE LA TITULARISATION

zyx EPDdant au premier grade de la catégorie C 
accessible sans concours, des recrute-
ments sans concours seront spécialement 
ouverts pour permettre à ces agents de 
basculer dans les meilleurs délais vers 
l’emploi titulaire »). 

Or, durant plus de deux ans, la direc-
tion de l’ENS Ulm s’est refusé obstiné-
ment à respecter cette clause du proto-
cole de sortie de grève, bafouant ainsi 
ses engagements vis à vis des grévistes 
et des organisations syndicales signa-
taires (CGT et SUD Étudiants). Paral-
lèlement, la direction s’est livrée à des 
agissements revanchards répétés (bri-
mades, discrimination anti-syndicale, 
sanctions disciplinaires…) à l’encontre 
des grévistes de 2011. 

Le tribunal administratif de Paris, le 
28 mai 2013, a annulé la sanction disci-
plinaire prononcée par le directeur de 
l’école, le 28 avril 2012, à l’encontre du 
secrétaire du syndicat CGT Ferc Sup de 
l’établissement. Ce jugement constituait 
un sérieux avertissement auprès de la 
direction de l’établissement. 

Après moult interventions de l’union 
nationale CGT FERC Sup auprès de la 
direction de l’ENS, du ministère de l’en-
seignement supérieur et de la recherche 
et du ministère de la Fonction publique 
pendant toute l’année 2013, après plu-
sieurs journées d’action ou de grève des 
personnels concernés de l’école, la di-
rection condescendait enfin à organiser 
pour nos camarades les recrutements 
réservés en septembre 2013 dans le ca-
dre du dispositif de la loi Sauvadet, mais 
pas sur leurs postes à l’ENS !

LA VICTOIRE
Au bout de deux mois, après une inter-
pellation du conseiller social du minis-
tère par la CGT FERC Sup qui dénonçait 
le revanchisme et la discrimination an-
ti-syndicale exercés par la direction de 
l’École avec la complicité de la DGRH 
du ministère, nos camarades recevaient 
enfin leur affectation sur leurs postes à 
l’ENS et leur avis de titularisation im-
médiate sans obligation de stage.  En 
2014, tous les agents ayant pris une part 
active à la grève de 2011 (cuisine et mé-
nage) sont désormais titularisés dans 
le cadre du dispositif Sauvadet.  Cette 
issue positive représente un camouflet 
sévère pour la politique anti-sociale 
menée depuis trois ans par la direction 
de l’École, complaisamment appuyée 
dans sa démarche par la DGRH du mi-
nistère de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche.

Le long et âpre combat contre la pré-
carité à l’ENS Ulm est emblématique des 
luttes de conquête sociale aujourd’hui, 
et montre que l’action collective, même 
dans des conditions très difficiles, est 
porteuse d’espoir car elle permet d’ar-
racher des victoires là où elles peuvent 
apparaître inaccessibles. ◆
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sur cet emploi. L’administration peut, 
pour ce motif, légalement écarter l’agent 
contractuel de cet emploi. 

zyx DROIT

CDI/ TITULAIRES

BESOINS TEMPORAIRES

PRIVÉ :
le contrat à durée indéterminée 

(CDI) est le contrat de travail de droit 
commun dans le privé. C’est la « forme 
normale et générale de la relation de 
travail » selon l’article 1er de la loi de 
juin 2008 portant sur la modernisation 
du marché du travail. 

PRIVÉ : 
Selon le code du travail, le Contrat à 

durée déterminée (CDD) ne peut avoir 
ni pour effet, ni pour objet de pourvoir 
durablement un emploi lié à l’activité 
normale et permanente de l’entreprise. 
Il ne peut être conclu que pour l’exécu-
tion d’une tâche précise et temporaire 
et seulement dans un certain nombre 
de cas prévus :

• Le remplacement d’un salarié.
• L’accroissement temporaire de l’ac-

tivité de l’entreprise 
• Le travail saisonnier.
• Les contrats aidés.
• Le « CDD d’usage ». 
(4 mois au lieu de 2 mois). 

PUBLIC :
(LOI 84-16 POUR L’ETAT)

LE CDI DE LA FONCTION PUBLIQUE 
N’APPORTE DONC PAS LES MÊMES 
GARANTIES QUE DANS LE PRIVÉ. 

CONTRATS : 
DIFFÉRENCES JURIDIQUES 

PUBLIC/PRIVÉ

Il n’est pas la « forme normale et géné-
rale de la relation de travail », qui est le 
statut de titulaire.

La suppression du poste ou du besoin 
peut entraîner un licenciement de CDI, 
sans aucune des garanties collectives 
construites dans le secteur privé (plans 
de sauvegarde de l’emploi au-delà de 
10 licenciements, recours auprès des 
prudhommes,...), seule l’obligation de 
reclassement s’imposant. 

CONSEIL D’ETAT
AVIS N°365139 
DU 25 SEPTEMBRE 2013

2. ...Il résulte de ces dispositions que 
le législateur a entendu que les emplois 
civils permanents de l’Etat, des collecti-
vités territoriales et de leurs établisse-
ments publics à caractère administratif 
soient en principe occupés par des fonc-
tionnaires et qu’il n’a permis le recru-
tement d’agents contractuels qu’à titre 
dérogatoire et subsidiaire, dans les cas 
particuliers énumérés par la loi, que ce 
recrutement prenne la forme de contrats 
à durée déterminée ou, par application 
des dispositions issues de la loi du 26 
juillet 2005, de contrats à durée indéter-
minée. 

Par suite, un agent contractuel ne 
peut tenir de son contrat le droit de 
conserver l’emploi pour lequel il a été 
recruté, lorsque l’autorité administra-
tive entend affecter un fonctionnaire 

D’autre part le CDI est de droit dans 
le privé après 18 mois dans la plupart 
des cas, alors que le CDI n’est de droit 
qu’au bout de 6 ans dans le public (3 
ans maximum renouvelables).

Il est impossible d’aligner le CDI 
dans la Fonction publique sur le CDI 
dans le secteur privé, sauf à faire co-
exister deux normes de même valeur 
dans la Fonction publique. Nous ne 
devons pas nous-même préparer le 
terrain, en élaborant un «statut-bis», 
au vieux projet de faire basculer en de-
hors du statut l’ensemble des emplois 
permanents dits «non-régaliens», qui 
relèveraient du Code du travail (tous 
les emplois sauf  Armée, Police, Sécu-
rité en général, Justice, voire Impôts).

PUBLIC :
article 3 du Titre I du statut des fonc-

tionnaires (loi 83-634) 
« Sauf dérogation prévue par une 

disposition législative, les emplois ci-
vils permanents de l’Etat, des régions, 
des départements, des communes et de 
leurs établissements publics à caractère 
administratif sont...occupés ... par des 
fonctionnaires régis par le présent titre... 
dans les conditions prévues par leur sta-
tut. »

LE CDD POUR EMPLOI 
PERMANENT EXISTE DANS 
LA FONCTION PUBLIQUE

C’est une différence avec le secteur 
privé, justifiée par le fait qu’une fonc-
tion ne peut relever du statut :

• Dans les cas où il n’y a pas de corps 
de fonctionnaires (1° de l’article 4). C’est 
la CGT qui est à l’initiative de l’expéri-
mentation du recrutement direct en CDI 
dans ce cas. S’il n’y a aucune perspec-
tive d’emploi titulaire sur une fonction, 
en quoi un CDD se justifierait-t-il ? 

LE CDD POUR EMPLOI 
TEMPORAIRE 

Les règles du public se sont rappro-
chées de celles du privé, en particulier 
depuis 2012 :

• Le remplacement momentané de 
fonctionnaires ou d’agents contrac-
tuels. Le contrat est un CDD renouve-
lable dans la limite de la durée de l’ab-
sence (article 6 quater).

• Un accroissement temporaire d’ac-
tivité lorsque cette charge ne peut être 
assurée par des fonctionnaires (article 
6 sexies). La durée maximale est de 12 
mois sur 18 mois (article 7 du décret 86-
83).

• Un accroissement saisonnier d’ac-
tivité lorsque cette charge ne peut être 
assurée par des fonctionnaires (article 
6 sexies). La durée maximale est de 6 
mois sur 12 mois (art. 7 décret 86-83).

• Les contrats aidés sont 135.000 en 
2012, qui généralement ne relèvent pas 
d’un contrat de droit public, dont 69.000 
dans l’Etat, à 93% dans les établisse-
ments d’enseignement du second de-
gré, et 50.000 dans la territoriale.

• Pour un emploi permanent à temps 
incomplet de 70% maximum d’un 
temps plein (50% dans l’hospitalière et 
la territoriale), selon l’article 6. Le re-
crutement direct en CDI est possible. 
Les emplois de titulaires sont de droit à 
temps complet.

• Pour les emplois permanents de ca-
tégorie A (et des autres catégories pour 
les représentations de l’Etat à l’étran-
ger), « lorsque la nature des fonctions ou 
les besoins des services le justifient », c’est 
à dire dans n’importe quel cas ! (2° de 
l’article 4). Le recrutement en CDD est 
obligatoire. La CGT demande l’abro-
gation de cet article, qui contrevient 
au statut.

LE CDD POUR EMPLOI 
TEMPORAIRE : 
LA VACANCE D’EMPLOI

C’est une spécificité de la Fonction 
publique, uniquement justifiée par 
l’impossibilité d’employer un titulaire : 
article 6 quinquies « Pour les besoins de 
continuité du service, des agents contrac-
tuels peuvent être recrutés pour faire 
face à une vacance temporaire d’emploi 
dans l’attente du recrutement d’un fonc-
tionnaire. »

Le contrat ne peut être conclu que si 
la procédure de recrutement d’un fonc-
tionnaire a été rendue publique vis à 
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et stockage de la viande, recherche 
scientifique dans le cadre d’un arran-
gement administratif international 
ou d’une convention, montage et de 
démontage d’installations foraines, 
bâtiment et travaux publics pour les 
chantiers à l’étranger, activités de coo-
pération, d’assistance technique, d’in-
génierie et de recherche à l’étranger, 
service à domicile : femme de ménage, 
professeur particulier, etc.

PRÉCARITÉ : 
LES CHIFFRES PUBLIC/PRIVÉ
CDD + 
intérim 
(hors 
apprentis)

Total
De 15 

à 24 ans
De 25

 à 49 ans

Cadres  
professions 

intellectuelles

Professions 
intermédiaires

Employés 
qualifiés

Employés 
non qualifiés

Ouvriers 
qualifiés

Privé 11,00% 36,20% 7,10% 5,30% 7,80% 10,70% 14,00% 11,20%

Fonction 
publique

14,60% 57,80% 14,50% 10,40% 12,70% 13,90% 24,80% 14,40%

La palme de la précarité, privé ou public ? Public 
évidemment, puisque la proportion d’agents en 
contrats temporaires est plus importante dans 
la Fonction publique que dans le secteur privé.

Cette précarité touche toutes les catégories, 
du cadre à l’ouvrier, mais est encore plus 
concentrée sur les jeunes (58% ) et sur les 
employés non qualifiés (25%) que dans le privé.

Le pire, c’est de constater que non seulement 
la Fonction publique n’a aucune exemplarité 
dans la  promotion de l’emploi stable, mais qu’en 
outre elle profite des conditions d’emplois très 
dégradées existant dans le privé pour faire pire. 

Cela interroge sur le comportement des 
employeurs publics, et l’incapacité des tutelles 
(ministères de la Fonction publique, Intérieur 
et Affaires sociales pour la territoriale et 
l’hospitalière) à imposer aux employeurs publics 

des règles de recrutement autres qu’à courte vue.
Entre 1990 et 2012 le total des CDD 

et de l’interim des salariés du privé 
est stable, entre 12 et 13 %.

Mais plus de 90% des embauches dorénavant 
se font sur contrat temporaire, avec 40% de 
CDD de moins d’un mois, et des contrats 
d’interim de 1,7 semaine de durée moyenne 
fin 2012. Le développement de la précarité 
du privé c’est surtout le raccourcissement très 
important de la durée des contrats temporaires.

La différence importante entre public et 
privé est que que les CDI du privé peuvent 
être rompus, alors que les titulaires de la 
Fonction publique peuvent exercer leur 
mobilité ainsi qu’être reclassés, même en cas 
de restructuration, sans sortir du statut. ◆

vis du personnel. Le contrat est d’un an 
maximum. Il ne peut être prolongé que 
si la procédure de recrutement d’un 
fonctionnaire est infructueuse.

La durée totale d’un contrat sur va-
cance d’emploi, renouvellement com-
pris, est de deux ans maximum. 

Cet article, réécrit par la Loi Sauvadet 
en 2012, a pour objectif de contraindre 
les employeurs publics à recruter des 
fonctionnaires : il est notoirement mal 
appliqué.

LE « CDD D’USAGE »

PRIVÉ :
Il est d’usage de ne pas recourir au 

contrat à durée indéterminée dans 
certains secteurs d’activité, du fait de 
la nature de l’activité elle-même et du 
caractère temporaire du poste du sala-
rié. L’employeur peut alors recruter en 
CDD avec des modalités plus souples 
que dans les autres secteurs : 

exploitations forestières, déména-
gement, hôtellerie et restauration, ré-
paration navale, arts et spectacles, 
enseignement, audiovisuel, activités 
d’enquête et de sondage, information, 
cinéma, sport professionnel, centres 
de loisirs et de vacances, entreposage 

PUBLIC :
Le CDD d’usage est interdit dans la 

Fonction publique. Les tentatives de 
l’établir sont récurrentes et rencon-
trent l’opposition déterminée des orga-
nisations syndicales, et en particulier 
de la CGT.

Le «contrat d’activité», calqué sur le 
«contrat de chantier» du code du tra-
vail, a existé à l’INRAP (archéologie 
préventive) de 2009 à 2012. La CGT a 
fait de sa disparition une condition à sa 
signature de l’accord du 31 mars 2011 
sur la résorption de la précarité.

Aujourd’hui c’est au ministère de 
l’enseignement supérieur et de la re-
cherche qu’on envisage d’introduire un 
«contrat post-doctoral» en CDD de 6 à 
7 ans, couplé avec les subventions de 

l’Agence nationale de la Recherche. Un 
agent public pourrait ainsi être en CDD 
de doctorant pendant 3 ou 4 ans, puis 
en CDD de post-doctorant pendant 6 à 
7 ans, sans perspectives de CDI ni de 
titularisation avant l’âge de 35 ans. Il 
n’est pas question pour la CGT de lais-
ser faire.

De nombreux employeurs publics 
n’ont de cesse que de tenter de se sous-
traire à leurs obligations en tentant 
d’introduire une forme ou une autre de 
«CDD d’usage».

Ce type de propositions, d’un CDD 
long voire interminable, est cohérent 
avec les discours sur l’éventuelle ins-
tauration d’un contrat unique à la pla-
ce du CDD et du CDI. Dans ce cas, les 
droits seraient fonction de l’ancienneté 
du contrat. Une telle solution, au lieu de 
renforcer l’unité du salariat comme le 
prétendent ceux qui la souhaitent, gé-
néraliserait la précarité à l’ensemble 
des situations de travail. Le statut des 
fonctionnaires en paraîtrait d’autant 
plus insupportable. La CGT combat 
cette perspective résolument.

Les titulaires ont un intérêt objectif à 
lutter contre la précarité des non-titu-
laires et à favoriser l’emploi stable, en 
tout premier lieu par la titularisation 
des non-titulaires. ◆
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L’ 
axe 3 du protocole d’ac-
cord de mars 2011 pré-
voyait d’améliorer les 
droits individuels et 
collectifs des agents 

contractuels.
Le décret 86-83 organisant la gestion 

des non-titulaires a été révisé deux 
fois en 2014 (décret  2014-364 du 21 
mars 2014 et décret 2014-1318 du 3 no-
vembre 2014). Sa ré-écriture comporte 
de véritables avancées, qui ont per-
mis l’adoption du décret 2014-1318 par 
l’unanimité des syndicats au conseil 
supérieur de la fonction publique de 
l’Etat du 22 juillet 2014.

La révision du décret 86-83 par le 
décret 2014-364 du 21 mars 2014 lui 
permet de régir dorénavant  l’ensem-
ble des contractuels de droit public. Il 
établit donc un socle de droit minimum 
pour tous. 

Il établit en particulier une obliga-

tion de rédaction d’un contrat écrit, qui 
s’impose de droit aux employeurs pu-
blics, en précisant son contenu détaillé. 
Il aligne le droit de tous les congés sur 
celui des titulaires. Il impose la dé-
livrance d’un certificat de travail en 
cas de rupture de contrat, pour faci-
liter la perception des indemnités de 
chomage. Il impose la prise en compte 
de l’ensemble de l’ancienneté pour le 
calcul de l’indemnité de licenciement.

La révision du décret 86-83 par le 
décret 2014-1318 du 3 novembre 2014 
le remanie plus profondément.

■ RÉMUNÉRATION : 
La ré-écriture de l’article 1-3 per-

met, sans la rendre obligatoire (ce que 
demandait la CGT), une progression 
de rémunération par une grille indi-
ciaire de gestion, prenant en compte 
la qualification, l’expérience et l’évolu-
tion des fonctions. 

Les ministères ont ainsi la possibilité 
d’adopter des protocoles et une grille 
de gestion des contractuels, et celles 
qui existent déjà sont confortées. La 
réévaluation obligatoire tous les trois 
ans de la rémunération étant liée à 
l’évaluation, un recours en Commis-
sion Consultative Paritaire sur la ré-
munération est possible.

Le projet voté en conseil supérieur 
faisait de la grille des fonctionnaires 
la référence pour établir la rémuné-
ration des contractuels, ce que la CGT 
approuvait. Le Conseil d’Etat l’a retiré, 
par refus de tout «statut bis» établis-
sant une carrière de contractuel. La 
CGT considère que tout salarié a droit 
à une progression de rémunération, du 
public ou du privé et ce quel que soit 
son statut.

 
■ PÉRIODE D’ESSAI :

L’article 9 établit enfin une durée 

L’ axe 3 du protocole d’accord de mars 2011 prévoyait d’améliorer 
les droits individuels et collectifs des agents contractuels.
Le décret 86-83 organisant la gestion des non-titulaires a été révisé deux 
fois en 2014. Sa ré-écriture comporte de véritables avancées

GESTION DES CONTRACTUELS : 
DES AVANCÉES RÉELLES

zyx D. 86-83

Octobre 2011, devant 
l’Ecole nationale supérieure
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pour la période d’essai, proportion-
nelle à la durée du contrat, un jour par 
semaine de contrat et au maximum :

• 3 semaines pour moins de 6 mois 
de contrat;

• 1 mois pour moins d’un an;
• 2 mois pour moins de deux ans;
• 3 mois à partir de deux ans
• 4 mois pour un CDI.
Toute période d’essai est interdite 

en cas de renouvellement de contrat, 
alors que les abus étaient fréquents.

■ FIN DE CONTRAT DES CDD : 
L’article 45 impose que la notifica-

tion de la décision de renouvellement 
ou de non renouvellement  soit pré-
cédée d’un entretien à partir de trois 
ans d’ancienneté (deux mois avant 
l’échéance ou trois mois en cas de CDI 
éventuel). L’ancienneté est décomptée 
tous contrats confondus.

Le paiement des congés non pris ne 
pourra être refusé par l’employeur que 
s’il apporte la preuve qu’il a proposé à 
l’agent de les prendre avant la fin du 
contrat.

■ LICENCIEMENT :
Un chapitre II spécifique au licen-

ciement est créé.
Les causes de licenciement sont ex-

plicitées, ce qui permet de sortir des 
nombreux abus dus à la notion juris-
prudentielle «d’intérêt du service».

Le licenciement pour inaptitude, in-
suffisance professionnelle ou discipli-
naire existait et correspond au code du 
travail. Les garanties des agents sont 
cependant renforcées.

Le licenciement d’un CDD est une 
particularité de la Fonction publique 
qui n’est justifiée que par l’existence 
de CDD sur des emplois permanents.

Dorénavant le licenciement d’un 
CDD recrutés sur un besoin temporai-
re (remplacement, accroissement tem-
poraire d’activité, besoin occasionnel, 

vacance d’emploi) n’est pas possible, 
comme dans le code du travail.

Seul le licenciement des contractuels 
explicitement recrutés pour un besoin 
permanent est possible,  sur le fonde-
ment des articles 4-1, 4-2 et 6 de la loi 
84-16, ainsi que tous les CDI.

Les CDI des établissements dits dé-
rogatoires ont des protections renfor-
cées par le fait qu’ils occupent réguliè-
rement leur emploi permanent, mais 
ils relèvent cependant de ce chapitre 
sur le licenciement.

Les causes de licenciement sont 
construites autour de la suppression 
ou de la modification du besoin ou de 
l’emploi :

• suppression du besoin ou de l’em-
ploi;

• transformation du besoin ou de 
l’emploi, lorsque l’adaptation de l’agent 
au nouveau besoin n’est pas possible;

• recrutement d’un fonctionnaire, 
sur un emploi non «dérogatoire»;

• refus par l’agent d’une modification 
d’un élément substantiel du contrat;

• impossibilité de réemploi de l’agent 
à l’issue d’un congé sans rémunéra-
tion.  

Les clauses substantielles du contrat, 
dont l’agent peut refuser la modifica-
tion, sont explicitées par l’article 45-4.

Le licenciement ne peut être pro-
noncé qu’en cas d’impossibilité de re-
classement sur un poste équivalent, 
ou en cas de refus de l’agent de ce re-
classement, tel que précisé par l’article 
45-5.

La procédure suivie en cas de licen-
ciement est précisée et alignée sur le 
code du travail par l’artocle 47.

L’ancienneté prise compte pour l’in-
demnité de licenciement est calcu-
lée sur l’ensemble des contrats, qu’ils 
soient renouvelés ou pas, sans inter-
ruption supérieure à deux mois (arti-
cle 55).

■ DROIT À RECLASSEMENT : 
L’employeur public a une obligation 

de reclassement en cas d’inaptitude 
physique (article 17) ou de suppres-
sion de poste(article 45-5). 

Il ne peut envisager le licenciement 
qu’en cas d’impossibilité de reclas-
ser l’agent. Il informe la Commission 
Consultative Paritaire de cette impos-
sibilité (article 1-2). 

■ PROTECTION DES 
REPRÉSENTANTS SYNDICAUX : 

La Commission Consultative pari-
taire est obligatoirement consultée sur 
le non renouvellement de contrat en 
CDD de représentants syndicaux (ar-
ticle 1-2).

En cas de licenciement de repré-
sentant syndical la CCP est consultée 
avant l’entretien préalable de licencie-
ment (article 47-2).

Cette protection concerne :
• les représentants siégeant au sein 

d’un organisme consultatif (CCP, co-
mité technique,...);

• les agents ayant une décharge d’ac-
tivité de service syndicale d’au moins 
20%;

• les agents ayant bénéficié d’une 
autorisation spéciale d’absence au ti-
tre de l’article 13 du décret 82-447, qui 
permet la participation aux instances 
de direction des syndicats.

Cette protection s’étend sur un délai 
de douze mois après la fin du mandat 
syndical, ou de six mois pour un can-
didat non élu à une instance représen-
tative.

L’ensemble de ces dispositions re-
présentent un alignement salutaire 
sur le code du travail et accroissent la 
protection des contractuels.

La CGT continue de revendiquer la 
prime de précarité versée en cas de 
non renouvellement de contrat dans le 
privé, de 10 % de l’ensemble des rému-
nérations des agents. ◆
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Le ministère de la Fonction publique, 
l’autre signataire « côté employeur » 
de l’accord du 31 mars 2011, n’a jusqu’à 
maintenant pas su imposer aux em-
ployeurs publics un changement des 
comportements que ce ministère qua-
lifie lui-même de « fautifs ».

A mi-parcours des 4 ans d’appli-
cation de la Loi Sauvadet (du 12 mars 
2012 au 11 mars 2016), il est nécessaire 
de modifier la Loi et les décrets pour 
que l’accord du 31 mars 2011 atteigne 
réellement ses objectifs.

LA CGT REVENDIQUE : 

MODIFICATIONS 
DE LA LOI DU 12 MARS 2012 :

n Prolongation de 2 ans du plan de 
titularisation (jusqu’au 11 mars 2018).

n Obligation pour la totalité des em-
ployeurs publics de proposer un poste à 
la titularisation à chaque agent éligible. 
Report des postes non pourvus sur les 
concours des années suivantes, jusqu’à 
titularisation de tous les éligibles ne re-
fusant pas leur titularisation.

n Mettre fin à la différence entre sup-
port juridique pour besoin permanent 
et pour besoin temporaire pour l’éligi-
bilité des CDD : droit à la titularisation 
quelle que soit la nature du contrat et 
dans les mêmes conditions d’ancien-

 >> Propositions CGT 
à mi-parcours

de la loi Sauvadet

L
a CGT a signé le protocole 
du 31 mars 2011 comme 
un élément d’une politique 
permettant de faire reculer 
la précarité dans la Fonc-

tion publique.
Titularisations des contractuels en 

place sur des besoins permanents, rac-
courcissement de la durée cumulée 
des contrats sur besoins temporaires, 
obligation renforcée de recrutement de 
titulaires pour les besoins permanents, 
amélioration des droits des non titulai-
res, c’est cette démarche globale qui est 
contenu dans l’accord et dans la loi du 
12 mars 2012.

A mi-parcours de la Loi Sauvadet, for-
ce est de constater que les employeurs 
publics considèrent la titularisation des 
agents éligibles à la Loi Sauvadet sans 
l’intégrer à une politique de recul de 
la précarité au sein de leur adminis-
tration, comme si nous étions devant 
un « énième » plan de titularisation de 
plus.

Certains employeurs, et au tout pre-
mier plan le ministère de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche, se 
distinguent particulièrement par la 
volonté déterminée de ne pas remet-
tre en cause l’utilisation systématique 
d’un très important volume d’emploi 
précaire.

zyx REVENDICATIONS CGT >> ANT

neté,  sur les trois versants.
n Titularisation des agents à partir 

de 50% de temps incomplet dans l’Etat 
(au lieu de 70%, ce qui exclut de nom-
breux non titulaires).

n Ouvrir le champ de la titularisation 
à l’ensemble des  contractuels sous « 
quasi-statuts » (CROUS, ANPE, Impri-
merie Nationale,...). La Fonction publi-
que doit affirmer clairement que l’in-
tégration comme titulaires des agents 
contractuels des établissements publics 
dérogatoires est la règle, et le maintien 
de la dérogation l’exception : certains 
agents attendent leur titularisation de-
puis des décennies, comme les 10.000 
agents contractuels des CROUS par 
exemple.

n Prise en compte, pour les établis-
sements dérogatoires, des conditions 
de carrière de leur quasi-statut pour 
l’intégration dans la Fonction publique, 
par décret en Conseil d’Etat particulier 
à chaque établissement.

n Suppression de l’Intérim dans les 
trois versants de la Fonction publique.

n Alignement des conditions d’em-
ploi des agents non titulaires des GIP 
administratifs sur la Fonction publique, 
et éligibilité à la loi Sauvadet.

MODIFICATION DES DÉCRETS :
n Garanties de maintien de rémuné-
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ration pour la catégorie C dans l’Etat, à 
l’image des garanties de l’hospitalière 
et de la territoriale.

n Amélioration des garanties de ré-
munération en général.

n Ouverture de la titularisation aux 
agents de catégorie A dite supérieure, 
en particulier dans les fonctions d’en-
seignement et de recherche.

n Etablissement d’une pri-
me de précarité de 10% du 
total des rémunérations 
en fin de CDD, qui existe 
dans le privé.

n examen profession-
nel de titularisation pour 
l’ensemble des catégo-
ries (au lieu du concours 
pour la catégorie A dans 
l’Etat) : la sélectivité des 
épreuves contrevient à la 
logique de l’accord de titulariser les 
agents ayant exercé des fonctions pen-
dant 4 ans.

ADAPTATION DES CONDITIONS 
D’EMPLOI DES NON TITULAIRES EN 
POSTE AVANT LE 12 MARS 2012, DATE 
DE PUBLICATION DE LA LOI SAUVADET :

n Garantie de maintien dans l’emploi 
des agents éligibles non encore cédéi-
sés.

n Permettre le maintien dans l’em-
ploi des agents non éligibles de toutes 
catégories recrutés entre le 1er avril 
2009 et le 11 mars 2012, jusqu’à la date 
d’une éventuelle « cédéisation ».

RUPTURE AVEC LA POLITIQUE DE 
RECRUTEMENT DES EMPLOYEURS 
PUBLICS

n Bannir la politique qui se met en 
place d’emploi de non titulaires pen-
dant 4, 5 voire 6 ans en leur refusant 
toute perspective de CDI. La loi Sauva-
det ne doit pas être l’occasion d’accroî-
tre la précarité des non titulaires !

n Initier là où c’est nécessaire des 
recrutement de titulaires, par concours 
externe et/ou internes, orientés priori-

tairement vers les personnels non titu-
laires occupant les emplois, et en par-
ticulier ceux recrutés entre le 1er avril 
2009 et le 11 mars 2012. Un recul franc 
du nombre de contractuels employés 
dans les administrations est nécessai-
re.

MESURES BUDGÉTAIRES : LA 
« COTISATION IMPLICITE » RETRAITE

L’application immédiate par 
les administrations, pour les 
nouveaux fonctionnaires is-
sus de la titularisation Sauva-
det, de la contribution retraite 
de l’Etat (la « cotisation impli-
cite »), au taux de près de 70% 
de la rémunération indiciaire, 
sur la masse salariale des mi-

nistères ou des établissements 
publics, est une incitation très 

forte à ne pas titulariser les contrac-
tuels.

Les ministères et établissements pu-
blics ayant le plus de non titulaires, s’ils 
n’ont pas d’augmentation de leur masse 
salariale équivalente à la « cotisation 
implicite », enregistrent d’autant plus 
de réduction de moyens budgétaires 
qu’ils titularisent plus de contractuels.

Cette mécanique infernale n’a aucun 
sens, puisque le niveau des dépenses de 
retraite de l’Etat n’est pas du tout aug-
menté en année courante par la titula-
risation d’agents toujours en activité.

La « cotisation implicite » de retraite 
doit être annulée pour l’année de la ti-
tularisation, et la masse salariale des 
ministères et établissements publics 
augmentée d’autant à partir de l’année 
suivante.

Le ministère de la Fonction publi-
que doit, à partir d’un bilan réaliste 
des limites de l’application de la loi 
Sauvadet, se remettre autour de la 
table avec les organisations syndica-
les pour mettre en œuvre les évolu-
tions législatives et réglementaires 
permettant d’atteindre les objectifs 
de l’accord du 31 mars 2011. ◆
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